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n° 71 909 du 15 décembre 2011

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 septembre 2011 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 août 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 9 novembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 5 décembre 2011.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me O. DAMBEL, loco Me I.

TWAGIRAMUNGU, avocats, et Y. KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus

d’octroi de la protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui

est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Le 9 septembre 2009, vous introduisez une première demande d’asile à la base de laquelle vous

invoquez les faits suivants :

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise et d’origine ethnique tutsi. Vous êtes née à

Butare le 20 août 1987. Votre père est tué par [N.J.] en 1994, à Shyanda, durant la guerre et votre mère

meurt en 2006 dans le cachot de la commune à Shyanda. En 2006, vous êtes renvoyée de votre école

à Save pour avoir parlé des problèmes de votre mère avec les autorités en raison de [N.J.]à un autre

élève, [M.C.], qui est de la famille de l’assassin de votre père. Peu après, des militaires arrêtent votre

mère et vous maltraitent. Vous quittez ensuite Shyanda pour Kigali. Vous allez vous plaindre de vos
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problèmes d’insécurité chez le chef de l’umudugudu d’Urembo, Madame [U.], en mai 2008 pour lui dire

que vous avez été attaquée à plusieurs reprises par des agents de local defens. Vous allez également

vous plaindre des mêmes événements auprès du chef de la sécurité au niveau de l’umudugudu, [N.E.].

Au mois de mai 2008, le chef de l’umudugudu d’Urembo, Madame [U.], vous dit que vous devez

retourner là où vous êtes née car les dirigeants de la gacaca de Save on demandé à ce que vous y

participiez. [N.J.] est arrêté le 14 août 2008. Comme vos problèmes persistent, vous fuyez chez votre

marraine, [C.B.], à Gitega dans la ville de Kigali où vous vivez de décembre 2008 à février 2009. Là-bas,

d’avril à juin 2009, vous trouvez des écrits glissés sous la porte disant que vous minimisez le génocide.

Sur le dernier de ceux-ci figure le nom de [N.J.]. Vous êtes arrêtée le 24 juillet 2009 à votre domicile de

Gitega et emmenée à la brigade de Nyamirambo. Vous restez quatre jours là-bas avant d’être

transférée dans un endroit clandestin, soit une maison située à Gikondo. Le 15 août 2009, la personne

chargée de votre surveillance, un certain Lambert, vous fait vous évader. Vous rencontrez alors votre

marraine qui, accompagnée d’un certain [M.], vous emmène à l’hôtel Okapi. Vous quittez le Rwanda le

16 août 2009 et vous rendez en Ouganda grâce à un passeur qui vous fournit un faux laissez-passer.

Vous quittez l’Ouganda le 8 septembre 2009 et arrivez en Belgique le lendemain, jour auquel vous faites

votre demande d’asile. Depuis votre arrivée, vous êtes en contact avec votre marraine. Le dernier

contact avec celle-ci remonte au mois d'avril 2010.

Le 21 juin 2010, le Commissariat général prend une décision de refus du statut de réfugié et de refus

d’octroi de la protection subsidiaire. Le Conseil du contentieux a confirmé cette décision dans son arrêt

n°61 946 du 20 mai 2011.

Le 8 juin 2011, vous introduisez une seconde demande d’asile à l’appui de laquelle vous versez

l’original de votre carte d’identité, une « assignation à domicile inconnu » qui vous convoque pour

votre procès le 10 mai 2011, ainsi qu’une copie couleur de la carte d’identité de [C.B.]. L’analyse

approfondie de ces nouveaux éléments a nécessité une audition au Commissariat général le 25 août

2011.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire. En effet, les nouveaux éléments que vous avez présentés devant

lui à l’appui de votre deuxième demande d’asile ne le convainquent pas que la décision eût été

différente s’ils avaient été portés en temps utile à sa connaissance.

D’emblée, il faut rappeler que lorsqu’un demandeur d’asile introduit une nouvelle demande d’asile sur la

base des mêmes faits que ceux qu’il avait invoqués en vain lors d’une précédente demande, le respect

dû à la chose jugée ou décidée n’autorise pas à remettre en cause les points déjà tranchés dans le

cadre des précédentes demandes d’asile, sous réserve d’un élément de preuve démontrant que si cet

élément avait été porté en temps utile à la connaissance de l’autorité qui a pris la décision définitive, la

décision eût été, sur ces points déjà tranchés, différente.

Dans le cas d’espèce, vous invoquez principalement les mêmes faits, à savoir que vous êtes accusée

d’avoir l’idéologie génocidaire et de nier le génocide, les autorités vous accusant par le biais de

l’assassin de votre propre famille en 1994. Or, vos déclarations relatives à ces événements ont été

considérées non crédibles, tant par le Commissariat général que par le Conseil du Contentieux des

étrangers. Le Conseil relève ainsi que « […] la requérante est, sans motif valable, en défaut d’apporter

le moindre commencement de preuve relativement à des faits essentiels allégués à l’appui de sa

demande […] Le Conseil estime […] que les déclarations de la requérante sur plusieurs points majeurs

du récit qu’elle invoque à l’appui de sa demande de protection internationale ne possèdent ni une

cohérence ni une consistance telles qu’elles permettent d’établir à elles seules, en l’absence d’élément

probant, la réalité des faits allégués […] » (Conseil du contentieux, arrêt n°61 946 du 20 mai 2011).

Partant, ces autorités estimaient que les faits à la base de la première demande ne pouvaient pas être

tenus pour établis et donc, que ni la crainte de persécution, ni le risque de subir des atteintes graves

n’étaient fondés dans votre chef. Dès lors, il reste à évaluer la valeur probante des pièces que vous

versez à l’appui de votre seconde demande d'asile et d’examiner si ces éléments permettent de rétablir

la crédibilité de votre récit. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce.
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En ce qui concerne l’original de votre carte d’identité, aucune conclusion quant à la crédibilité de

votre récit ne peut en être tirée, ce document se bornant à établir votre identité, élément qui n’est pas

contesté (cf. pièce n°1 de la farde verte du dossier administratif).

La copie de la carte d’identité de [C.B.], que vous présentez comme votre marraine, confirme

effectivement l’existence de cette personne mais non votre lien de parenté. Du reste, l'existence de

cette personne n’est pas contestée et, de toute façon, elle ne permet nullement d’établir que vous êtes

persécutée (cf. pièce n°3 de la farde verte du dossier administratif).

Enfin, le document intitulé « assignation à domicile inconnu » possède une force probante

insuffisante pour contrebalancer les invraisemblances et imprécisions de votre récit. Primo, ce

document ne semble pas authentique, car il comporte plusieurs anomalies flagrantes : deux fautes

d’orthographe dans son intitulé français (Assignation à Domicille inconu), éléments hautement

improbables s'agissant d'un template utilisé par l’administration ; deuxio, le cachet est de si mauvaise

qualité qu’on peut raisonnablement penser qu’il ne s’agit pas d’un sceau officiel. D'ailleurs, on peut

clairement observer que des lettres de ce sceau, par ailleurs très flou, ont été tracées à la main.

Ensuite, la manière dont vous avez obtenu ce document vient encore en amoindrir le caractère probant.

En effet, votre marraine aurait, par hasard, parlé en termes généraux de vous à un policier qui, par

hasard, aurait découvert cette convocation. Alors qu'il ne vous connaît nullement et ignorait tout des

accusations portées contre vous, il aurait décidé de sa propre initiative de transmettre ce document à

votre marraine. Il est par ailleurs hautement improbable qu'il décide de le glisser sous votre porte, alors

que vous avez fui depuis plusieurs années, au lieu de le donner directement à votre marraine.

Enfin, le Commissariat général estime que votre manque de diligence à vous renseigner sur les suites

du procès à laquelle cette assignation vous convoquait et qui devait se tenir sur votre cas est une

indication supplémentaire du fait que les événements rapportés ne sont pas le reflet de la réalité.

L'ensemble de ces raisons conduit donc le Commissariat général à estimer que ce seul document ne

suffit pas à restituer à votre récit d'asile la crédibilité dont le Conseil du Contentieux des étrangers a lui-

même jugé qu'il était dépourvu.

Au vu de ces éléments, le Commissariat général estime que la décision n’aurait pas été différente si

vous les aviez produits lors de votre première demande d’asile. Au contraire, ils auraient renforcé sa

conviction.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il

existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de

Genève de 1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme fonder, pour l’essentiel, sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils

sont reproduits au point « A. » de l’acte attaqué.

2.2. Elle prend un moyen unique de la violation la violation de l’article 1 A 2 de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New-York du 31 janvier

1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève »), des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), ainsi que des articles 2 et 3 de la loi du de la loi du

29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. Elle invoque enfin la violation du

principe général de bonne administration et l’erreur manifeste d’appréciation.

2.3. Dans le dispositif de sa requête, elle sollicite la réformation de la décision et la reconnaissance de

la qualité de réfugié en faveur de la requérante ou, à défaut, l’octroi de la protection subsidiaire.
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3. L’examen du recours

3.1. La partie requérante sollicite le statut de protection visé à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980 mais ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette disposition et n’expose pas la

nature des atteintes graves qu’elle redoute. Le Conseil en conclut qu’elle fonde sa demande sur les

mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que son

argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil examine donc les deux questions

conjointement.

3.2. Il s’agit, en l’espèce, de la deuxième demande d’asile de la requérante fondée sur les mêmes faits.

Le Conseil a déjà rendu, dans la présente affaire, un arrêt confirmant la décision de refus de

reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire prise le 21 juin

2010 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (arrêt n°61.946 du 20 mai 2011).

Au regard de ces circonstances, le Conseil rappelle que lorsqu’un demandeur d’asile introduit une

nouvelle demande sur la base des mêmes faits que ceux qu’il avait invoqués en vain lors d’une

précédente demande, le respect dû à la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause les points déjà

tranchés dans le cadre des précédentes demandes d’asile, sous réserve d’un élément de preuve

démontrant que la décision eût été différente si cet élément avait été porté en temps utile à la

connaissance du juge qui a pris la décision définitive.

3.3. Afin de rétablir la crédibilité jugée défaillante de son récit, la requérante dépose, à l’occasion de sa

deuxième demande d’asile, l’original de sa carte d’identité, une photocopie de la carte d’identité de C.B.,

sa prétendue marraine, ainsi qu’une convocation pour une audience de la Haute Cour de Nyarugenge le

16 mai 2011.

3.4. En substance, le Conseil a considéré au terme de la première demande d’asile de la requérante

que « dès lors que les problèmes que la requérante soutient avoir rencontrés découleraient de ceux

rencontrés par sa mère suite à la dénonciation de J.N. en tant que l’assassin de son mari, le caractère

confus, voire incohérent, des propos de la requérante sur ce point permet de douter de la réalité des

faits allégués par la requérante à l’appui de sa demande d’asile » et qu’ « en définitive, s’il ne peut

suivre l’ensemble des motifs de la décision attaquée, tel que […] le Conseil estime cependant, au vu de

ce qui précède, que les déclarations de la requérante sur plusieurs points majeurs du récit qu’elle

invoque à l’appui de sa demande de protection internationale ne possèdent ni une cohérence ni une

consistance telles qu’elles permettent d’établir à elles seules, en l’absence d’élément probant, la réalité

des faits allégués par la requérante, et partant, le bien-fondé de la crainte qu’elle soutient éprouver face

à l’’Etat rwandais » (arrêt n°61.946 du 20 mai 2011, points 5.5. et 5.7.).

Par conséquent, il faut à présent évaluer si les nouveaux éléments déposés et les explications qui les

accompagnent suffisent à démontrer que l’appréciation du juge aurait été différente s’il en avait eu

connaissance lors de l’examen du précédent recours. A cet égard, le Conseil rappelle que le principe

général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à

l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de

réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). C’est donc au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité que

les éléments qu’il dépose à l’appui de sa deuxième demande d’asile apporte un éclairage nouveau sur

les faits déjà jugés.

3.5.1. En ce qui concerne la convocation de la Haute Cour de Nyarugenge, la partie défenderesse fait

valoir que ce document contient plusieurs anomalies flagrantes, à savoir deux fautes d’orthographe

dans l’intitulé même du document ainsi qu’un cachet d’une qualité médiocre dont les lettres ont

manifestement été rectifiées à main levée. Elle relève par ailleurs que la manière dont la requérante

s’est procurée ce document apparaît invraisemblable, l’ami policier de sa marraine ayant trouvé ce

document inopinément et l’ayant déposé sous la porte de la requérante en fuite depuis plusieurs années

et qu’il ne connaissait pas, alors qu’il pouvait le transmettre à sa marraine dont il était l’ami et qui lui

avait confié ses inquiétudes. Ces motifs se vérifient à l’examen dudit document et des dépositions de la

requérante.

En outre, le Conseil souligne que la requérante fait preuve d’une totale méconnaissance du

déroulement du procès du 16 mai 2011 et de son issue. Sachant que c’est sa marraine, avec qui elle a

été en contact après le procès, qui lui a envoyé ce document et que celle-ci est amie avec un policier, il
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apparaît également peu vraisemblable que la requérante ne puisse fournir la moindre information à cet

égard.

La partie requérante ne fait valoir aucun argument plausible à ce propos. Quant aux défauts de forme

qui affectent l’authenticité du document, elle explique que des fonctionnaires majoritairement

anglophones rédigent ce type de document. Le Conseil constate que cette information n’est nullement

étayée et qu’elle ne répond pas au motif de la partie défenderesse suivant lequel l’intitulé même d’un tel

document fait partie d’un modèle standardisé qui ne devrait, en conséquence, pas contenir des erreurs

à ce point flagrantes.

Aussi, le Conseil estime qu’on ne peut, compte tenu des constats qui précèdent, accorder à ce

document un crédit tel qu’il démontre que la décision eut été différente s’il avait été porté en temps utile

à la connaissance du juge.

3.5.2. Quant aux deux autres documents déposés à l’appui de la deuxième demande d’asile de la

requérante, ils portent sur des aspects du récit qui n’ont été remis en cause ni par la partie

défenderesse, ni par le Conseil dans son arrêt n°61.946. Partant, ces nouveaux documents confirmant

l’identité de la requérante et l’identité de sa marraine n’ont aucune incidence sur l’appréciation des faits

invoqués à la base de sa demande d’asile.

3.6. Il s’ensuit que la partie défenderesse a pu légitimement parvenir à la conclusion que les documents

appuyant la deuxième demande d’asile de la requérante, comme les explications qui les soutiennent,

ne sont pas de nature à remettre en cause l’autorité de la chose jugée attachée à l’arrêt du Conseil n°

61.946 du 20 mai 2011.

3.7. La requête introductive d’instance ne contient aucune explication susceptible de renverser les

constats qui précèdent.

3.8. Par ailleurs, il ne ressort ni du dossier, ni des arguments des parties que la situation qui prévaut

actuellement au Rwanda correspond à un contexte « de violence aveugle en cas de conflit armé interne

ou international » au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, en sorte que cette

partie de la disposition ne trouve pas à s’appliquer.

4. En conséquence, la partie requérante ne fait valoir aucun nouvel élément ni aucune nouvelle

explication qui autorise à remettre en cause le sens de l’arrêt du Conseil n°61.946 du 20 mai 2011

confirmant la décision prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides le 21 juin 2010.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1.

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2.

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze décembre deux mille onze par :

M. S. PARENT, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. KALINDA, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. KALINDA S. PARENT


